Point n° 17 : Adoption d’une convention à passer avec l’Etat pour le logement des ménages reconnus prioritaires et urgents au titre du droit au logement opposable

Si il y a bien un constat partagé par tout le monde à propos du droit au logement opposable, c’est que notamment en Ile-de-France son application est loin d’être satisfaisante.

C’est ce que relevait encore juin 2012 un rapport du Sénat cosigné par Claude Dalain (PS) et Gérard Roche (Union Centriste). C’est ce que relevait également le Comité de Suivi Dalo au sein du Conseil National des Politiques de Luttes contre la Pauvreté et l’Exclusion Sociale dans une déclaration datée du 12 mars 2012.

Sur Antony, le dernier bilan connu concerne la période 2008-2009-2010 : sur 25 dossiers DALO reconnus prioritairement urgent, 20 ont fait l’objet d’un relogement dont seulement 12 sur la commune, soit un taux de relogement sur la commune de 60%, l’un des taux le plus bas de la CAHB. A titre d’exemple, sur Châtenay-Malabry, on est à 82% de relogement sur la commune, sur Sceaux : 80% et sur Le Plessis-Robinsson : 75% pour ne citer que des villes de la même sensibilité politique que la votre. Encore une fois, en matière de logement des personnes défavorisées, nous faisons partie des mauvais élèves de la CAHB ; les chiffres sont là pour le constater.

D’une certaine manière, la convention proposée au vote du conseil municipal ce soir acte que cet état de fait n’est pas satisfaisant puisque son objectif est de donner la possibilité aux communes de positionner des ménages DALO résidant sur leur territoire sur des logements vacants déclarés par les collecteurs d’Action Logement. A ce propos, quel est le nombre de logements vacants déclarés par les collecteurs d’Action Logement sur Antony depuis le début de l’année ? Une information qui n’est fourni , ni dans le rapport joint à la délibération, ni dans la convention proposée.

Mais ce que souligne également le rapport sénatorial de juin 2012 à propos de la bonne application du DALO, c’est le manque de logements très sociaux et je cite : « La production de logements sociaux intermédiaires, qui vont plutôt à la classe moyenne, est beaucoup plus forte. Problème : 66% des requérants DALO ont des ressources si faibles qu’il relève d’un prêt locatif aidé d’intégration (PLAI). Ce prêt destiné aux organismes HLM vise à les aider à fournir un logement aux personnes défavorisées, en plafonnant les loyers à un, niveau très bas ». Or, sur notre ville, il y a très peu de PLAI, ce que vous reconnaissiez du reste Monsieur le Maire lors du conseil municipal du 28 mars dernier. Et cela ne risque pas de s’améliorer. Si l’on prend par exemple l’opération de construction de logements sociaux sur le secteur Bas Graviers-Crocheteur : sur 128 logements 28 PLS et 5 PLAI.

Enfin quelques questions puisqu’aucun bilan du DALO n’est joint à cette délibération, ni à la convention que vous nous proposez d’approuver :

· Sur l’année 2011, combien de dossiers DALO ont été reconnu prioritairement urgent. Sur ce nombre, combien ont fait l’objet d’un relogement effectif et combien sur Antony ?

· Même question en ce qui concerne le bilan du DALO sur notre commune depuis le début de cette année ?

· Sur la période 2008-2009-2010, combien de relogement DALO ont-ils été réalisé sur le contingent Mairie. Même question en ce qui concerne l’année 2011 et depuis le début de l’année.

